
Le pacte  

de responsabilité  

poursuit la  

détérioration de notre 
Sécurité Sociale. 

 

Pour nos emplois, nos salaires,  

notre protection sociale 

 Le Pacte antisocial met notre        
Sécurité Sociale en danger ! 

C’est tout le système de financement de la protection sociale 
qui est menacé. 

Les assurés sociaux sont les premières victimes de ce Pacte 
qui aura des incidences immédiates sur le service rendu et sur la 
réduction des dépenses pour les hôpitaux et les frais de  
santé. 

 

 Pour enrichir les actionnaires 
Le discours et la méthode sont bien rodés : la Sécurité Sociale 
« serait malade » de ses dépenses ; les cotisations sociales et les 
impôts des entreprises sont devenus des « charges                 
insupportables » ! 
Alors qu’elles suppriment massivement des emplois, les plus  
grandes entreprises du CAC 40 se voient inlassablement 
exonérées  de cotisations sociales pour plusieurs milliards 
d’euros au fil des ans. 
Des milliards d’euros sont accordés aux entreprises sous  
formes de crédits d’impôts (CICE). 16 grandes entreprises 
cumulent une réduction d’impôts de 828,9 millions d’euros au 
titre de 2013. 
 

Ces chiffres ne sont pas faciles à obtenir, car seules quelques 
unes l’admettent. 

 Pour la CGT, il faut par exemple : 
 

 Stopper les exonérations de cotisations 
patronales ! 

 

 Faire contribuer les capitaux financiers au 
financement de notre Sécurité Sociale ! 

 

 Une modulation des cotisations sociales 
patronales (faire moins cotiser les         
entreprises dont la masse salariale      
augmente et réciproquement) ! 

Défendre et reconquérir la  

Sécurité Sociale et  

notre système de protection sociale, 

c’est se battre pour le  

retrait du pacte de responsabilité 

et contre la loi santé que veut 

faire voter le Gouvernement. 

 A 10 h 00  
rassemblement au MEDEF à Désertines 

 

 A 12 h 00  
au péage de Montmarault 

 

 A 17 h 00  
devant la permanence  

des 3 députés de l’Allier 

 au titre de 2013 au titre de 2014 

Auchan  38 millions  55 millions 

Axa  9,7 millions 14 millions 

La Poste  297 millions 445,5 millions 

PSA  80 millions 120 millions 

Safran  25 millions 37,5 millions 

Dans l’Allier : c’est 700 000 € chez Goodyear à Montluçon,    

450 000 € chez Amis. 
 

Pour quel résultat ? Aucun emploi de créé, aucune aug-
mentation de salaire. Des moyens pour notre Protection 
Sociale il y en a, arrêtons juste les cadeaux au patronat. 



QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES SI LE BUDGET EST VOTÉ EN L’ÉTAT ? 

Pour ma sécurité sociale? 

 Fermetures de centres d’accueil pour           
l’assurance maladie (CPAM), pour les                 
allocations familiales (CAF) et pour les            
retraites (CARSAT)… 

 Retards dans les remboursements maladie, 
les prestations familiales (Allocations                    
Familiales, Allocations logement, RSA), les    
retraites... 

 Baisses des prestations qui vous mettent en 
difficultés financières et sans ressource bien 
avant la fin du mois. 

Pour me soigner? 

 Fermeture d’hôpitaux publics, 
 Disparition des maternités publiques, 
 Fermetures de milliers de lits, de services, 
 Marchandisation du secteur de la prise en 

charge des personnes âgées dépendantes, 
 Délais d’attente pouvant aller jusqu’à 6 mois 

pour l’obtention d’un rendez-vous dans le   
public, 

 Activités les plus rentables cédées au secteur 
privé lucratif, 

 Autorisation d’activité privée avec                      
dépassement  d’honoraires. 

Pour ma famille, mon handicap, ma 
dépendance? 

 Baisse des budgets d’action sociale (de la   
Sécurité Sociale et des Conseils Généraux) qui 
va se traduire par : 

 Moins de places en crèche,  
 Moins de financement pour les centres       

sociaux et associations,  
 Moins d’heures attribuées au secteur de l’aide 

et du maintien à domicile, 
 Moins de moyens pour l’Aide Sociale à       

l’Enfance, 
 Moins de moyens pour les personnes          

handicapées. 

Pour m’aider à trouver un emploi ? 

 Les diminutions budgétaires vont entraîner 
des baisses ou des non renouvellements de 
postes pour l’accompagnement et le suivi des 
privés d’emploi, 

 Faute de moyens, le contrôle des chômeurs 
devient la seule politique de l’emploi,  

 La nouvelle convention d’assurance chômage 
réduit les droits des chômeurs, 

 Les jeunes seront moins bien suivis et             
accompagnés par les Missions Locales. 

Pour faire face à tous les frais pour 
ma santé ? 

 Désormais, en plus de la Sécurité Sociale et de 
la mutuelle obligatoire, un 3ème niveau de 
complémentaire santé se met en place avec 
pour conséquence une augmentation des 
cotisations.  

 Petit à petit, ce 3ème niveau (dit « sur-
complémentaire santé ») sera uniquement 
accessible aux plus riches. 

Demain, c’est toute  
la protection sociale  

qui est menacée 

c’est répondre mieux 

à nos besoins en terme  

de santé, retraite,  

de prestations familiales,  

de protection pour les 

privés d’emploi 


